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(Présenté à la réunion tenue le 6 octobre 2009 par le Groupe de travail chargé des préparatifs de la Deuxième réunion des Ministres responsables de la sécurité publique des Amériques)
Le Département de la sécurité publique du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de l'OEA et la Faculté latino-américaine des sciences sociales (FLACSO-Chili) ont tenu une réunion avec des organisations de la société civile d’Amérique latine pour mener une analyse des initiatives soutenues par le Secrétariat général de l'OEA en vue de renforcer la sécurité publique dans la région. La réunion a bénéficié du concours de l’Open Society Institute (OSI). Les conclusions de cette réunion, à laquelle ont participé 23 organisations de 15 pays de la région, seront présentées à la Commission sur la sécurité continentale, laquelle est chargée d’élaborer les documents préparatoires de la Deuxième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA II) qui se déroulera en République dominicaine les 4 et 5 novembre 2009. 

Durant la réunion, 5 axes thématiques ont été analysés:

· Le processus MISPA depuis ses débuts

· Le Programme interaméricain de formation policière (PICAP)

· L’étude de faisabilité pour la création d’une école de formation à la gestion de la sécurité publique

· L’Observatoire interaméricain de la sécurité (OIS)

· Les éléments essentiels pour une loi-type de sécurité publique.

Ces organisations de la société civile (OSC) ont présenté les observations et recommandations suivantes :

LE PROCESSUS MISPA DEPUIS SES DÉBUTS 
Les OSC ont manifesté leur reconnaissance pour le processus MISPA et leur intérêt à participer à cette tribune pour y exprimer leurs points de vue. Les participants ont souligné la nécessité que les politiques de sécurité publique impulsées soient des politiques élaborées par l'État, de nature intégrée et fondées sur un cadre démocratique, et qu’elles prévoient également de renforcer la prévention, à titre de composante essentielle. Les participants à la réunion ont exprimé leur souci de créer des cadres conceptuels rigoureux pour ce qui est des questions de sécurité, et d’inclure dans le processus d’autres entités qui maintiennent des liens avec les acteurs des politiques de sécurité, par exemple le système judiciaire.

Les participants ont également indiqué que, s’agissant de la promotion de solutions à ce problème, il est indispensable de tenir compte des différents niveaux de développement en matière de sécurité dans les pays de la région.

Recommandations: 
· Perfectionner le processus d’élaboration de statistiques systématiques et comparables en matière de sécurité.

· Préciser le rôle des militaires dans les activités de la police. 

· Encourager l’emploi de codes de déontologie policière. 

· Encourager l’emploi de mécanismes d’évaluation pour effectuer un suivi des incidences des politiques de sécurité et disposer d’instruments propices à une gestion démocratique de la sécurité. 

· Promouvoir des programmes de prévention et de formation pour les jeunes en situation de risque et de conflit avec le droit pénal.

· Encourager, dans les États membres, l’adoption de mesures de suivi et d’évaluation des activités des firmes de sécurité privée.

LE PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE FORMATION POLICIÈRE (PICAP)

Les OSC ont fait part de la nécessité d’établir un lien opérationnel entre les cours offerts dans le cadre du PICAP et de l’École supérieure d’études en matière de sécurité publique des Amériques. Il a été indiqué que, de cette manière, les propositions seraient plus convergentes et que la gestion s’en trouverait améliorée. Les participants ont évoqué la nécessité de disposer d’un système d’information sur les enseignements tirés en tant que support du programme de formation. 

Recommandations :

· Inclure à la proposition du PICAP des thèmes comme les suivants : l’usage progressif de la force, les droits de la personne, les mesures de règlement de conflits et les mécanismes d’évaluation. 
· Mettre en place un système de suivi permettant d’observer l’incidence des concepts acquis dans le champ d’intervention des participants. 

· Envisager la possibilité d’allier des cours présentiels à des cours à distance pour faciliter les travaux des étudiants en qualité d’agents multiplicateurs, à même de reproduire les séances de formation.  

· Élaborer des stratégies qui encouragent l’intégration de ces cours dans la formation des agents de police. 
· Doter le PICAP d’une structure modulaire qui permette aux boursiers de participer à d’autres cours et créer des précédents pour promouvoir ces derniers dans la formation des agents de police.  
· Coordonner des interventions avec d’autres institutions pour éviter tout chevauchement de propositions. 
L’ÉTUDE DE FAISABILITÉ POUR LA CRÉATION D’UNE ÉCOLE DE FORMATION À LA GESTION DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE 
Les participants ont examiné la proposition de formation à la gestion de la sécurité publique en tant que contribution substantielle du Secrétariat général de l'OEA. Ils ont évoqué la nécessité de tenir compte, s’agissant de l’offre de cours, des différences qui existent entre les pays de la région et du degré de développement de leurs institutions policières respectives. D’autre part, il a été jugé nécessaire de maintenir un équilibre entre la présence d’officiers de police et les civils qui pourraient éventuellement assumer ou assument déjà des responsabilités de gestion de la sécurité publique. Les participants ont également discuté de l’importance de tirer parti des avantages comparatifs des différents pays pour ce qui est de la tenue de ces cours.  

Recommandations:

· Le contenu des cours devrait être concentré sur la conception et la gestion des politiques de sécurité sur les plans national et local.

· Orienter les programmes de formation de manière à opérer un changement de paradigme, en établissant un équilibre entre un climat de confiance parmi les citoyens, le respect des droits de la personne et la répression.

· Mettre à profit l’expérience tirée des programmes de bien-être social (qui sont plus préventifs que réactifs) pour concevoir des programmes de formation à la sécurité publique.

· Créer des mécanismes d’homologation de la formation dans le cadre de l’emploi. 

· Élaborer des instruments de formation à distance en complément des programmes présentiels.

· Thèmes à incorporer aux modules : 

· Sécurité et cohabitation citoyenne

· Facteurs associés à l’insécurité

· Capital social (déficit)

· Facteurs de risque

· Violence intrafamiliale et fondée sur le sexe 

· Renforcement - système judiciaire, juges, système de réinsertion

· Renforcement des institutions policières

· Criminalité organisée

· Contextes socio-urbains

· Police et droits de la personne

· Méthode d’établissement de diagnostics sur la sécurité et les politiques publiques

· Modèles policiers (gestion, planification, organisation, direction et contrôle)

· Définition et interprétation, suivi et évaluation des politiques publiques

· Plans de sécurité

· Médias et sécurité citoyenne

· Participation citoyenne (fonction de contrôle de la société civile)

· Prévention et contrôle

· Expériences réussies en matière de désarmement.

L’OBSERVATOIRE INTERAMÉRICAIN DE LA SÉCURITÉ (OIS)  
Les OSC participantes ont exprimé leur appui à cette initiative en tant que moyen de concentrer des informations disparates et de soutenir et d’analyser les questions issues du processus MISPA.  

Recommandations :

· Prévoir une base de données sur les enseignements tirés des expériences 

· Centraliser la documentation qui sert de support aux processus de formation

· Encourager la conduite d’enquêtes périodiques sur les cas de victimisation dans les pays de la région.

LES ÉLÉMENTS ESSENTIELS POUR UNE LOI-TYPE DE SÉCURITÉ PUBLIQUE

Les participants ont indiqué qu’il est important que le Secrétariat général de l'OEA poursuive ses travaux d’analyse de la législation sur la sécurité publique pour y adjoindre une analyse comparée et une proposition de normes-cadres et de recommandations synthétisées en une série de principes d’intervention et de structures institutionnelles qui renforcent les politiques de sécurité publique.

Recommandations : 
· Renforcer les liens entre les pouvoirs de l'État en matière de sécurité publique

· Renforcer la fonction institutionnelle des ministères chargés de la sécurité publique

· Encourager la formation des parlementaires et d’autres acteurs concernés.

Observations finales

Conscients de la sensibilité politique, des particularités propres à chaque région et des différentes démarches conceptuelles existantes, les participants à la réunion ont exprimé leur reconnaissance pour l’occasion qui leur a été offerte par le Secrétariat général de l'OEA et pour les modalités qu’a revêtu cette participation.  La majorité des organisations présentes ont également participé à la réunion tenue au Guatemala, avant la MISPA I. Les renseignements y afférents sont consultables à l’adresse www.oas.org/dsp.
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